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	Le Projet Régional de Santé pour l’Auvergne poursuit l’ambition d’agir de façon pertinente et efficace pour répondre aux besoins spécifiques et immédiats de la région et contribuer à plus long terme aux objectifs nationaux de santé : il s’appuie sur un diagnostic approfondi des besoins de santé et de l’offre dans sa globalité. L’observation territorialisée des besoins et la déclinaison des réponses dans le cadre des territoires de santé devront  permettre de corriger les inégalités constatées.

L’élaboration du  projet régional de santé (PRS) a été menée en trois étapes, de façon à respecter les différents niveaux de ses composantes (Plan stratégique, schémas, programmes) et en s’assurant de leurs articulations et de leur cohérence interne.  Un premier arrêté en date du 22 octobre 2010 a fixé les 4 territoires de mise en œuvre du PRS. Le plan stratégique a été arrêté le 25 novembre 2011, les schémas ont été  présentés pour avis à la conférence régionale de santé et de l’autonomie du 19 janvier 2012 et les programmes à celle du 19 mars 2012.

Au cours de l’année 2011, des travaux de préfiguration des programmes territoriaux de santé  ont été menés pour une extension progressive aux 15 bassins de santé intermédiaires.
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	I- Un processus de concertation et de consultation commun aux différentes composantes du PRS :



L’agence régionale de santé a adopté une méthode identique pour l’élaboration des différentes composantes du projet régional de santé : 

Une première  phase interne à l’agence consiste à consolider les éléments de diagnostic, à les traduire en objectifs et à les formaliser dans un document, base des travaux de co construction par groupes.

La deuxième phase de constitution de groupes de travail permet de consolider le diagnostic, et d’approfondir les objectifs.

La troisième phase  de concertation a pour finalité d’informer les commissions spécialisées de la CRSA et les conférences de territoire, de débattre et de recueillir les propositions des membres de ces instances.

La quatrième phase est la formalisation des avis par chaque instance, de façon à passer à la dernière phase qui est le vote de la CRSA et le recueil des avis circonstanciés du Préfet de région, et des collectivités locales  
	II- Quatre niveaux de  territoires de santé pour structurer les réponses de santé dans leur globalité :



L’offre de prévention, l’accompagnement et la prise en charge médico-sociale, l’offre de soins ambulatoire et hospitalière. 
Quatre spécificités régionales ont guidé la démarche :
· l’Auvergne est l’une des trois régions les plus âgées de France.
· la région est peu densément peuplée, 51 habitants par Km2 en Auvergne / 112 en France.
· elle a une composante fortement rurale.

· une partie du territoire régional se caractérise par un éloignement excessif des équipements collectifs.
Sur cette base et conformément aux innovations apportées par la loi du 21 juillet 2009 sur les territoires de santé, le zonage territorial retenu s’appuie sur des critères objectifs de recours et d’accessibilité aux services de santé. Il organise les réponses en quatre niveaux, chacun répondant à un objectif qui a été précisé au cours des consultations des partenaires :
· 123 bassins de santé de proximité constituent le premier niveau dédié à l’observation, en particulier de l’offre de premier recours pour prévoir et susciter les installations et / ou modes d’organisation des réponses de proximité, dont le pivot naturel est le médecin généraliste.
· 15 bassins de santé intermédiaires, de coordination de l’offre de  prévention, médico-sociale, ambulatoire et hospitalière dont la finalité est d’organiser les parcours de soins  en particulier des personnes âgées.
· 4 territoires de concertation, lieu d’implantation des conférences de territoires, au plan départemental de façon à mettre en cohérence les programmes territoriaux de santé, les schémas médico-sociaux, les domaines de la sécurité sanitaire et de la permanence des soins.
· 1 territoire, la région, pour la définition des orientations stratégiques, la détermination des politiques, l’animation et la coordination de ces dernières.
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	III-  Le plan stratégique : Trois enjeux, deux priorités transversales, cinq axes stratégiques pour la région :
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Ces cinq axes stratégiques ont vocation à être déclinés par les schémas, en terme d’organisation, par les programmes au moyen de plans d’actions.
	 IV- Les schémas d’organisation de l’offre :



Trois schémas régionaux arrêtent les principes d’organisation de l’offre, en déclinaison des axes et des priorités prévus par le plan stratégique.

1 - Le schéma régional de prévention porte sur trois domaines : 
la promotion de la santé et la prévention, la gestion des déterminants de santé liés au milieu de vie, la veille, l’alerte et la gestion des urgences sanitaires.

Il définit  une organisation de référence qui poursuit trois finalités : réduire les déséquilibres territoriaux, améliorer la qualité, la sécurité et l’efficience, garantir la prise en compte de la prévention dans les pratiques des différents intervenants en santé (développement d’une prévention intégrée).

Les priorités du schéma sont :
( la vaccination, l’éducation thérapeutique, la lutte contre l’obésité ; la gestion des déterminants liés aux milieux de vie, la veille, l’alerte, la gestion des situations d’urgence sanitaire. 
( Les  principales causes de la morbi-mortalité auvergnate qui feront l’objet d’un programme transversal d’initiative régionale «  contribuer à réduire les principaux risques pour la santé » : pathologies cardio-neuro-vascualires (dont AVC) , cancers, addictions, santé mentale ( dont suicide).  

2 - Le schéma régional de l’organisation des soins :

Il décrit et organise le parcours des patients, en particulier pour des filières prioritaires pour la région, telles que la filière gériatrique, le cancer, les maladies cardiovasculaires, dont les accidents vasculaires cérébraux, la psychiatrie : 

· à partir du point d’entrée dans le système de santé assuré par le médecin traitant ,pivot du dispositif, et les autres professionnels de premier recours, 

· au sein des établissements de santé, 

· et en aval en articulation avec les établissements de soins de suite et de réadaptation et des établissements  médico-sociaux. 

Les conditions d’accès à l’offre de premier recours, élément majeur pour l’organisation du parcours du patient, font l’objet d’objectifs généraux et spécifiques à chacune des professions concernées impliquant la totalité des outils disponibles, depuis la formation des professionnels de santé, jusqu’à leur installation, la facilitation de leurs conditions d’exercice, les conditions de leur remplacement et le cas échéant un soutien aux projets concrets de mutualisation. 

Les grands enjeux de réorganisation portent sur :
· la permanence des soins et l’organisation des urgences : le décloisonnement public/ privé, l’articulation des permanences des soins hospitalières et ambulatoires, la coordination des dispositifs entre eux (exemple PDSA et aide médicale urgente), 

· les soins de suite et de réadaptation : cette offre déjà améliorée en Auvergne devra être complétée par la finalisation de la couverture territoriale pour certaines spécialités, 

· l’adaptation des plateaux techniques à la gradation des soins retenue : pour y parvenir, la recomposition de l’offre par territoire prend en compte l’offre existante, et les difficultés à recruter des professionnels (exemple des radiologues). Toutes les formes de coopérations sont encouragées.

· L’adaptation de certaines activités, en particulier la psychiatrie, en prenant en compte les besoins, les inadéquations, avec en particulier les patients chroniques pour lesquelles des réponses sont à développer dans le secteur médico-social. 

Les principaux  enjeux de développement portent sur :

· la chirurgie : l’offre de  chirurgie sera organisée sur chaque territoire, pour assurer qualité et sécurité des soins. L’enjeu pour l’Auvergne est de développer la chirurgie ambulatoire pour atteindre la cible nationale. 

· Le développement de la dialyse péritonéale, en particulier au sein des EHPAD. 

Qu’il s’agisse de recomposition ou de développement, des objectifs d’amélioration de la qualité et de l’efficience sont inscrits au schéma. 

3 - Le schéma régional d’organisation  médico-sociale : 
Il a vocation à adapter et optimiser l’offre en direction des personnes âgées et des personnes en situation de handicap. Il décline les orientations du plan stratégique et est établi au regard des schémas départementaux des conseils généraux. Il comporte deux axes :
· améliorer la fluidité des parcours de vie et de soins pour mieux répondre aux besoins des personnes âgées et handicapées : à partir d’une connaissance des besoins renforcée, l’offre médico-sociale va connaître les recompositions et transformations faisant place de façon prioritaire au maintien à domicile, ce qui suppose le développement des services, le recours aux dispositifs de répit, et le soutien des aidants. L’amélioration de l’offre passera également par des actions préventives pour maintenir l’autonomie des personnes le plus longtemps possible, par la mise en place de filières gériatriques pour les personnes âgées et des modalités de coordination à définir pour les personnes handicapées.
· Améliorer la qualité, la sécurité et l’efficience du dispositif médico-social : En termes de qualité, les priorités du schéma sont la promotion de la bientraitance et la lutte contre la maltraitance, l’effectivité des évaluations, la professionnalisation des acteurs. Le volet performance efficience du schéma inscrit dans ses priorités le développement de coopérations (partage de ressources rares, fonctions logistiques, formations), la mise en place de tableaux de bord sur des secteurs clés (prestations de soins, gestion prévisionnelle des emplois, équilibre budgétaire et financier), la politique de convergence tarifaire, et la recomposition de l’offre en réduisant les disparités territoriales.
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	V- Des programmes d’application :




En Auvergne, la transversalité des réponses et le décloisonnement entre les secteurs seront organisés conformément aux orientations du plan stratégique  et des schémas d’organisation de l’offre dans le cadre de sept programmes de mise en œuvre : en plus des quatre programmes thématiques prévus par la loi , trois programmes transversaux spécifiques à la région sont prévus.
( Les programmes prévus par la loi :

1 - Le programme régional de télémédecine :
La télémédecine, nouveau mode d’exercice de la médecine aidé par les nouvelles technologies peut contribuer à améliorer l’accès aux soins, développer le maintien à domicile, et réduire le recours aux hospitalisations. 
Compte tenu de la réglementation récente, le programme régional de télémédecine comporte une partie sur les conditions de son développement : respect du droit médical et de la déontologie, respect des conditions techniques, définition des éléments du cahier des charges de l’activité de télémédecine, information et formation  des patients et des professionnels de santé, prise en compte des besoins des services de santé dans l’aménagement numérique du territoire, et coordination des financeurs.

La mise en place d’une plate-forme régionale pour les échanges, les transferts d’images et leur archivage est considérée comme l’action prioritaire à mener. 

Le programme comporte trois priorités : 

· le maillage du territoire.
· le maintien à domicile ou en substitut de domicile : au sein des structures médico-sociales, pour la mise en œuvre de la dialyse hors centre, pour la prise en charge des personnes détenues, pour le développement et la consolidation de l’hospitalisation à domicile, pour la surveillance des maladies chroniques.
· la prise en charge des urgences.
2 - Le programme régional d’accès à la prévention et aux soins (PRAPS) : 
L’amélioration de l’accès à la prévention et aux soins passe par 4 objectifs définis dans ce programme : 

· améliorer la connaissance sur les caractéristiques de la précarité selon les territoires en réalisant une typologie et sur les personnes accueillies par les structures dédiées  en standardisant les rapports d’activité.
· assurer un parcours de soins adapté à la personne par une organisation coordonnée de l’offre tant en termes  d’accès aux droits qu’aux soins en travaillant sur les articulations  entre acteurs quel que soit leur champ d’intervention : travailleurs sociaux, structures sociales d’hébergement, structures médico-sociales, structures sanitaires dont notamment les permanences d’accès à la prévention et aux soins, les équipes mobiles « santé-précarité », l’offre libérale. Deux thématiques sont prioritaires dans les réponses à apporter : les addictions et la souffrance psychique.
· soutenir et développer les actions de prévention en privilégiant les actions de prévention médicalisée individuelle (vaccinations, dépistage, état bucco-dentaire notamment), en maintenant des actions collectives seulement auprès de groupes déjà constitués, en poursuivant la politique de lutte contre l’habitat indigne.
· créer les conditions d’un accompagnement  médico-social de qualité par le renforcement de l’équipement régional en lits halte soins-santé et en appartements de coordination thérapeutique en veillant sur l’accès pour ces personnes aux structures médico-sociales de toute nature.
3 - Le programme régional et interdépartemental d’accompagnement des handicaps et de la perte d’autonomie (PRIAC) :
Le Programme Interdépartemental d’Accompagnement des handicaps et de la perte d’autonomie (PRIAC) est l’instrument de programmation financière pluriannuelle pour la mise en œuvre du Schéma Régional d’Organisation Médico-Sociale (SROMS). Il est à la base du nouveau processus d’appel à projets généralisé.

La nouvelle programmation qui sera proposée pour les années 2013 à 2016 s’appuiera sur les orientations du SROMS 2012-2016, notamment améliorer la connaissance des besoins et leur hiérarchisation, et rééquilibrer l’offre par la réduction des inégalités territoriales. 

4 - Le programme régional de gestion du risque : 
Arrêté le 20 mai 2011, ce programme s’inscrit dans la démarche nationale de maîtrise médicalisée des dépenses de santé ; les actions qu’il prévoit sont menées avec la participation des organismes d’assurance maladie, et visent à concilier :

( qualité des soins avec la diffusion de bonnes pratiques.
( et respect de l’objectif national des dépenses de l’assurance maladie avec une contractualisation sur des objectifs quantifiés entre l’ARS et les établissements.
Ces actions trouvent leur origine dans le constat de dépenses à contrôler ou de pratiques basées sur des référentiels à généraliser.
Elles portent en particulier sur la maîtrise de l’évolution des dépenses de transports et de médicaments. Sur la qualité et la maîtrise des dépenses de soins au sein des établissements hébergeant des personnes âgées dépendantes, des actions spécifiques portent sur le risque iatrogène médicamenteux et sur la prévention de la dénutrition.
Le développement de la chirurgie ambulatoire, l’efficience de la prise en charge de l’insuffisance rénale chronique, l’efficience de l’imagerie médicale, l’amélioration de  l’offre de soins de suite et de réadaptation et du parcours des patients font également partie des objectifs du programme avec des actions spécifiques.
Deux actions adaptées aux spécificités régionales sur la prévention des suicides des agriculteurs et des maladies cardiovasculaires visent à coordonner les interventions de l’agence régionale de santé et des organismes d’assurance maladie. 

( Les programmes spécifiques à la région :
5 - Le programme régional « contribuer à la réduction des principaux facteurs de risque pour la santé des auvergnats » :
Le programme « contribuer à la réduction des principaux facteurs de risque pour la santé des Auvergnats » a pour objectif général de contribuer à l’amélioration des indicateurs de santé des populations de la région par la mise en œuvre de plans d’actions consacrés aux causes les plus fréquentes de morbi-mortalité, à savoir les maladies cardioneurovasculaires, les cancers, la santé mentale et le suicide. Chaque plan comporte des propositions d’actions d’éducation-promotion santé, de repérage ou dépistage précoce, d’amélioration de la qualité des prises en charge, qu’elles soient réalisées en ambulatoire, en structures médico-sociales ou hospitalières, notamment en insistant sur les nécessaires coordinations entre les divers intervenants.

6 - Le programme d’appui à l’offre libérale de premier recours :
Les soins de premiers recours s’articulent autour de trois grandes fonctions : l’entrée dans le système de soins, le suivi du patient et la coordination de son parcours ainsi que le relais des politiques de santé publique.

Trois grandes pistes d’actions sont inscrites :
· disposer de méthodes d’observation et d’analyse partagées sur la démographie de l’ensemble des professionnels de santé ; mobiliser l’ensemble des outils incitatifs dès la formation initiale : contrats d’engagement de service public, zonage déficitaire, terrain de stage, protocole de coopération, plate-forme d’accueil des professionnels de santé.

· définir l’organisation cible dans chaque territoire de santé (bassins de santé de proximité et bassins de santé intermédiaire) et mobiliser des outils incitatifs pour atteindre cette organisation (Maison de Santé Pluriprofesionnelles, pôles de santé), y compris lors des situations d’urgence et de permanence des soins ; décloisonner les acteurs et développer les outils organisationnels et techniques de la coordination et de la diffusion de l’information ; suivre l’accessibilité de la population aux soins et à la prévention.
· développer les enseignements transversaux, l’information des patients, la sécurité des professionnels de santé, et la pharmacovigilance ; mettre en œuvre des outils d’autoévaluation et de sécurisation de l’administration des médicaments ; maitriser les infections associées aux soins.

7 - Le programme dédié au parcours de la personne âgée et de la prise en charge de la dépendance :
Les actions de ce programme sont regroupées en 5 objectifs :
· Soutenir la vie au domicile et les aidants au travers d’actions ciblées sur les dispositifs permettant de conforter le choix de vie à domicile, tels que les services de soins infirmiers à domicile et les dispositifs de répit (accueils de jour, hébergement temporaire, …).
· Optimiser la prévention et l’accès aux soins, au domicile comme en établissement. Il s’agit, d’une part, de développer des actions pour prévenir la perte d’autonomie, mais aussi pour améliorer le dépistage bucco-dentaire et les vaccinations, et d’autre part de favoriser l’accès aux soins par des organisations adaptées (télé expertise) et ciblées (dialyse péritonéale en EHPAD, troubles psychiatriques, douleur, soins palliatifs).
· Améliorer la prise en charge spécifique des malades d’Alzheimer est le troisième objectif développé dans ce programme. Il s’agit de mettre en œuvre la déclinaison territoriale du Plan Alzheimer et maladies apparentées 2008-2012.
· Sur la qualité, sont déclinées plusieurs actions concernant le développement de la bientraitance, la formation des professionnels, le soutien des représentants des usagers dans l’exercice de leurs missions, la prévention de la maltraitance et le traitement des signalements, et l’évaluation des prestations des établissements et services.
· Mettre en place des filières gériatriques  et expérimenter un modèle intégré de coordination gérontologique et gériatrique.
« La lutte contre les addictions », une annexe aux trois schémas régionaux :
Les addictions constituent un des déterminants majeurs de la santé des Auvergnats avec des impacts multiples (médicaux, physiques, et psychiques, sociaux…). A ce titre, lutter contre les addictions oblige à concevoir une approche intersectorielle pour le déploiement d’actions cohérentes et complémentaires dans l’ensemble des domaines concernés : l’éducation-promotion de la santé, le repérage précoce, l’accès et l’organisation des réponses qu’elles soient sanitaires (ambulatoire et hospitalier, somatique et psychiatrique) ou médico-sociales. En conséquence, il a été décidé, plutôt que de faire figurer cette thématique dans le seul schéma médico-social comme le prévoyaient les directives nationales, d’en faire un document unique qui sera annexé aux trois schémas du projet régional de santé.

Les 4 objectifs opérationnels décrivent les actions à déployer :

· mobiliser les acteurs de proximité autour de l’éducation pour la santé et du dépistage pour des interventions le plus précocement possible.

· améliorer la fluidité du parcours de soins des personnes souffrant de conduites addictives en favorisant les passerelles entre les dispositifs de prise en charge.
· adapter les prises en charge aux caractéristiques de certaines populations et comportements spécifiques.
Il s’agit en particulier des personnes sous main de justice,  les usagers de substances psychoactives illicites, les personnes en situation de précarité, des personnes souffrant des addictions sans produit (jeux, personnes présentant des troubles des conduites alimentaires).
· améliorer les dispositifs d’observation, de veille, de coordination des décideurs de manière à mieux connaître, prévenir et agir.

	VI – Les premiers Contrats locaux de santé :




Le contrat local de santé (CLS) est l’instrument qui permet de consolider le partenariat local sur les questions de santé, il soutient les dynamiques locales de santé sur des territoires de proximité urbains ou ruraux.

Le contrat local de santé, qui est une déclinaison du programme territorial de santé, vise par les actions coordonnées de ses signataires à améliorer :

-
les contextes environnementaux et sociaux qui déterminent - à plus ou moins long terme - l’état de santé de la population (problème de pollution, habitat insalubre, enclavement et difficultés de transport…)

-
l’accès des personnes aux services de santé dans toutes leurs composantes : prévention, soins, prise en charge médico-sociale.
1 - Le CLS Thiers Ambert :

Plusieurs facteurs ont été déterminants et ont motivé le regroupement des deux bassins de santé intermédiaires (BSI) de Thiers et d’Ambert :

- les problématiques de santé y sont similaires

- une mobilisation forte, et concertée, des acteurs de terrain

- l’association de la Vallée de la Dore, qui représente un grand nombre de collectivités des bassins de Thiers et d’Ambert

- La présence sur ces territoires d’un coordonnateur territorial de santé, cofinancé depuis plusieurs années par l’ARS

Ce premier CLS d’Auvergne, signé le 14 mars 2012, est l’aboutissement d’un long travail de concertation, d’identification et de définition d’actions visant à réduire les inégalités de santé.

Une première phase de diagnostic a permis de mettre en évidence les priorités de santé sur ces territoires et des pistes d’actions. 

La deuxième phase qui aboutit à la signature de ce CLS est une phase de concrétisation de ces orientations en actions opérationnelles :

- des actions d’éducation en milieu scolaire ;

- des actions visant le dépistage et l’accompagnement des personnes souffrant de diabète ;

- des actions de sensibilisation sur les facteurs de risque de cancer et de promotion du dépistage des cancers du sein et colorectal ;

- des actions visant l’hygiène bucco-dentaire des personnes âgées et handicapées ; 

- des actions de lutte contre les addictions ;

- des actions visant une meilleure coordination des acteurs de santé sur le territoire ;

- des actions visant le maintien d’une offre de premier recours.

Le CLS est le document de contractualisation par lequel les partenaires de ces actions s’engagent, chacun en fonction de ses compétences, missions et moyens, à faciliter et à suivre la mise en œuvre des actions ciblées. 

Par la suite d’autres actions viendront compléter cette liste, comme par exemple le développement d’actions de prévention des risques sanitaires liés à l’environnement.
Dans ce contexte un nouveau groupement de coopération sanitaire (GCS) se profile entre le CH de Thiers et le CH d’Ambert, les plus-values attendues sont :

· de conforter l’organisation médicale en pôles qui s’appuient sur les 2 sites

· de consolider les autorisations (les activités et moyens sont cumulés)
· de permettre une expérimentation de ce mode de fonctionnement sans avoir recours à une fusion des 2 établissements

1 – Les autres CLS :

Plusieurs autres Projet territoriaux de santé (PTS) sont bien avancés, et quelques CLS sont actuellement en phase de diagnostic, parmi lesquels nous pouvons citer Le Pays de Lafayette (bassin de Brioude), le CLS du bassin de Mauriac ainsi que les CLS des communes de Chamalières, Montluçon et Vichy (Cf carte en annexe).
	VII - L’évaluation du PRS :




Elle a été prévue dès l’élaboration du plan stratégique. On doit distinguer :


( le suivi du PRS assuré par l’ARS : il s’agit de vérifier la réalisation des actions, la consommation des financements. Ce suivi est destiné au pilotage dans la mesure où il permet en particulier d’observer les écarts entre le prévu et le réalisé et de proposer en cours de mise en œuvre du PRS des réajustements.

( l’évaluation du PRS : elle permettra de porter un jugement sur les modalités ou les résultats de la mise en œuvre du PRS. Elle pourra être réalisée pendant ou en fin de mise en œuvre.

Le projet régional de santé comporte des indicateurs permettant de vérifier son impact (exemple : la diminution de la surmortalité), ses résultats (exemple : l’amélioration de la couverture territoriale des dépistages), ses réalisations (exemple : le nombre de contrats locaux de santé mis en œuvre).
La conférence régionale de santé et de l’autonomie, les commissions de coordination des politiques de santé et le conseil de surveillance de l’agence seront appelés à donner un avis et/ou à être informées sur la mise en œuvre du PRS.[image: image7.png]






( 123 bassins de santé de proximité


( 15 bassins intermédiaires


( 4 territoires de concertation


( 1 territoire de définition des orientations stratégiques
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Les 7 programmes thématiques du PRS seront complétés par 15 programmes territoriaux de santé. Prévus au niveau de chaque bassin de  santé intermédiaire, ces programmes ont vocation à prévoir et prioriser les actions, en référence aux besoins de santé spécifiques à chaque territoire. 


Chaque programme peut donner lieu à la signature de contrats locaux de santé entre l’agence régionale de santé et les collectivités territoriales : le contrat définit une ou plusieurs actions  pour lesquelles l’agence et la collectivité s’engagent à se coordonner et intervenir avec d’autres partenaires de façon complémentaire. Les actions portent sur  des déterminants  de santé, et couvrent un ou plusieurs  territoires de proximité urbains et ruraux.











Sur la base du diagnostic, trois enjeux, deux priorités et cinq axes stratégiques déterminent le cadre des  réponses à apporter au titre du projet régional de santé.


- Trois  enjeux : le vieillissement, l’accès au système de santé et la surmortalité.


L’accès au système de santé s’entend au sens d’accessibilité géographique, culturelle et financière.


- Deux priorités transversales : réduire les inégalités territoriales et poursuivre les efforts en matière de prévention, de qualité, de sécurité et d’efficience.


- Cinq axes stratégiques :	





( Accompagner le vieillissement,


( Promouvoir l’autonomie et la qualité de vie,


( Maîtriser les risques pour la santé,


( Eduquer à la santé dès le plus jeune âge,


( Préserver la santé mentale.
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